


L'l:NSTITUT 
tNTERN.ATtON.AL 
DE RECHERCHE 
ET DE FORMATI01N 
DES 
NATIONS UNlES 
POUR 
LA PROMOTION 
DE LA FEMME 
(rNSTRAW) 

L' lnstitut international de 
recherche et de formation des 
Nations Unies a ete ere® par le 
Corneil economique et social 
-Resol·ution du Consei·I 1998 
(LX) du 12 mai 1976- confor­
mement a une decision ante­
r ieurn de l'Assemblee generale 
-Resol·uti.on 3520 (XXX} du 
15 decembre 1975- basee sur 
u ne recommandation de la 
Conference mondiale de 
l'Annee iontemati·onale de la • 
femme, tenue a Mexico en 
1975. 

L'lnsti tut est un organe 
autonome au sein de !'Organi­
sation des Nations Un-ies. Con­
formement a la Charte des Na­
tions Unies, ii a ete cree 
comme un instrument i·nter­
nati-ona.I visant a effectue.r des 
etudes, etabl i r des programmes 
de formation et diffuser des 
informations pour mobiliser 
he-s femme% en vu e de leu r par­
ticipation au deveioppement. 
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Objectifs 
et Fonctions 

L' I nstitut a pour objectifs de stimuler et de facil iter, par la 
recherche, la formation, la collecte et l'echange d'information, les 
efforts des organisations intergouvernementales, gouvernementales 
et non gouvernmentales en faveur de la promotion de la femme et 
de son integration au developpement, a la fois com me participante 
et comme beneficiaire. En consequence, les fonctions principales 
de l'lnstitut sont les suivantes: 

Entreprendre des recherches et des etudes axees sur !'action 
concrete en vue de favoriser !'integration et la participation actives 
des femmes au processus de developpement. Ces activites accor­
deront une attention toute particul iere aux prob le mes que con­
frontent les femmes dans les pays en developpement et per­
mettront a celles-ci de participer a tousles niveaux de conception, 
elaboration et m ise en oeuvre de ces activites; 

Mettre sur pied des activites de formation, telles qu'un pro­
gramme de bourses et des services consultatifs, afin de susciter une 
prise de conscience concernant les questions relatives aux femmes 
et au developpement. L'lnstitut s'efforcera egalement d'obtenir 
une participation egale des femmes dans taus !es domaines de la 
vie sociale et econ om ique et les encouragera a s'adapter aux 
changements rapides de la societe actuelle; 

Creer et maintenir un systeme d'information, de documenta­
tion et de communication , afin que l'lnstitut puisse diffuser sur le 
plan mondial les informations relatives aux questions feminines . 

En vue de realiser ses objectifs, l'lnstitut travaille en etroite 
collaboration et de facon coordonnee avec les instituts, centres de 
recherche et d'autres ~rganismes 'tan a l'interieurqu'a l'exterieurdu 
systeme des Nations Un ies. 

L'lnstitut est place sous l'autorite d'un Conseil d'administra­
tion qui se reunit une fois par an . II se.compose de 11 membres 
provenant de difterentes regions du monde et qui sont designes par 
le Conseil economique et social sur proposition des Etats. Chaque 
membre du Conseil siege a titre personnel pour une periode de 
trois ans; son mandat peut etre recondu it une fois seulement par le 
Conseil economique et social . 

COVERTURE: Session d'inauguration du seminaire international de l'INSTRAW sur la 
decennie de l'eau potable et de l'assainissement ( IDWSSD), soutenu au Caire, 12 - 16 
mars, 1984. Gauche a droite : Mme. Dunja Pastizz i-Ferencic, Directeur de l'INSTRAW, 
Dr . Badran, Chef de l'Academie des Sciences de l'Egypte, Dr. El-Beltague, Chef de !'Infor­
mat ion de l'Egypte, M. El Kafrawi, urbanisme, Dr. Wali, Ministre de !'Agriculture, et 
Mme. Mervat Tallawy, Chef de recherche et de formation de l'INSTRAW, 



Conseil 
Economique 
et Social 
(ECOSOC) 

A sa premiere seance ordinaire, 
tenue en avril 1984 a New York, le 
Conseil economique et social a exa­
mine le rapport de la quatrieme session 
du Conseil d'administration de 
l'INSTRAW. 

La Directrice, Mme DunJa Pastizzi­
Ferencic, a pris la parole pour faire la 
presentation introductive dudit rap­
port (E/1984/41 ). Elle a fait remar­
quer que la quatrieme seance du Con­
seil, la premiere tenue au Siege de 
I' IN STRAW a Saint-Domingue, re­
vetait une importance toute parti­
cul iere etant donne qu'elle avait evalue 
la mise en oeuvre du programme de 
travail initial de l'lnstitut pour l'exer­
cice biennal 1982/83, approuve le pro­
gramme pour le nouvel exercice bienal 
1984/85 et revise et approuve les Statuts 
de l'lnstitut, le document de base qui 
gouverne son developpement fatur. 

Mme Pastizzi-Ferencic a exprime 
que le programme de I' INST RAW met 
I' accent sur le rapport etroit qui existe 
entre las aspirations d'egalite et d'un 
role plus actif des femmes et les pro­
cessus de developpement a tous les ni­
veaux, national, regional et internatio­
nal. La Directrice a ajoute que ce rap­
port est extrement important .tant 

Vue ge'!nerale de la session de l'ECOSOC. 

pour la situation des femmes que pour 
une approche integree du developpe­
ment, ce qui impl ique une recherche 
de formules innovatrices, basees sur 
l'equite, la justice et la participation. 

Elle a declare que de nombreuses 
consultations ont eu lieu pour pr-;'.)pcJrer 
le projet de Statuts qui a ete presente a 
la quatrieme seance du Conseil, en 
tenant compte de toutes les decisions 
pertinentes des organes directeurs, le 
Conseil d'administration, l'ECOSOC et 
l'Assemblee generale, (y compris sa re­
solution 38/104), ainsi que de !'expe­
rience initiale et des rapports de travail 
developpes dans le cadre des pro­
grammes de cooperation de l'lnstitut. 

La plupart des Etats Membres qui 
ont participe a la discussion de ce 
point a l'ordre du jour de la premiere 
seance ordinaire de l'ECOSOC ont ma­
nifeste leur appui total aux activites de 
I' I nstitut. Certaines delegations ont 
considere que l'INSTRAW avait un 
role important a jouer dans la promo­
tion de la participation feminine au 
process us de devel oppe ment. D 'a utres 
delegations ont declare qu'elles se 
sentaient satisfaites que l'lnstitut fanc­
tionnait maintenant a son siege en Re­
publ ique Dominicaine. Un vif interet a 

Le Conseil d 'Administration 
de l'INSTRAW 
a Trois Nouveaux Membres 

,I:\ sa premiere seance ordinaire, te­
nue en mars 1984, le Conseil d'adminis­
tration de I' I NSTRAW a el u trois nouve­
aux membres pour une premiere perio­
de de troisansapartirdu 1Juillet1984. 

Les nouveaux membres nommes 
sont Daniela Colombo d'ltalie, Zhor 
Lasrak du Marne et Achie Sudiarti J_u­
hulima d'lndonesie, representant, res­
pectivement, le groupe des etats afri­
cains et asiatiques. 

Conformement aux status de 
I' I NSTRAW, Jes nouveaux membres 
re mplaceront les membres sortants 
dont le mandat avait deja expire le 30 
juin 1984, apres avoir ete reconduit 
une fois. 

Les rnembres sortants sont Marcel le 
Devaud de France, Aziza Hussein 
d'Egypte et Nobuko Takahashi du 
Japon. 

ete exprime pour le programme que 
I' I nstitut realise actuel lement concer­
nant les indicateurs et Jes principales 
statistiques connexes relatives aux 
femmes; la participation des femmes a 
la planification et a la programmation 
du devel oppement; le role des fem mes 
dans la mise en oeuvre des objectifs de 
la Decennie internationale de l'eau 
potable et de l'assainissement; le role 
de la femme dans Jes relations econo­
miques internationales; le role des 
femmes dans !'application de la poli­
tique d'autosuffisance individuelle et 
collective des pays en developpement. 

II a ete manifeste que Jes Statuts de 
I' I NSTRAW constituent un instrument 
necessaire pour renforcer les fes fonde­
ments de l' lnst itut et pour lui assurer 
une solide structure legale et admin is­
trative qui lui permettra de fonc­
tionner et de se developper bien au­
dela de cette decenn ie. 

Le Conseil economique et social a 
decide a l'unanimite d'approuver les 
Statuts tels qu'ils sont contenus dans 
le rapport du Conseil d'administration 
et de Jes transmettre a l'Assemblee ge­
nerale pour son approbation. 

La decision adoptee par le Conseil 
est la suivante: 

STATUS DE L'INSTITUT 
INTERNATIONAL 
DE RECHERCHE 

ET DE FORMATION 
POUR LA PROMOTION 

DE LA FEMME 

Le Conseil ~konomique et social, 
apres avoir etud+e le rapport du 
Conseil d'administratioo de l'lnsti­
tut lnternationa.I de Recherche et 
de F ormabon pour la Prom oti6n de 
la Femme a sa quatrieme seance, 
approuve les Statuts de \'I rrsti·tut ln­
te-rnaHonai de Recherche et de For­
maUon pour I.a PromoHon d:e la 
Femme contenus dans !edit rapport 
et les transme't a I' Assemb1ee g..ene­
rale pour son a•pp•robation. 
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Reunion Consultative de I' INSTRAW 
Avec les ONG a Geneve 

S" ssiori de l ' INSTRAW c1 IPs ONC~ a C<t •ncvc. Mars LL, 1-98"Zl. 

Une reunion consultative de I' I nsti­
tut International de Recherche et de 
Formation pour la Promotion de la 
Femme (!NSTRAW) avec !es organisa­
tions non gouvemementales a ete con­
voqu€e en cooperation avec le Service 
d'informati·on des Nations Unies, au 
PaJais des Nations a Gen~ve, l·e 22 mars 
1984, en vue de discuter du prnbl·eme 
des femmes et du developpement et du 
role de l'INSTRAW. 

Cette reunion a ete organisee con­
iormemen·t a une decision prise par h~ 
Conseil d'administration de 
L 'IN STRAW I ors de sa deuxieme 
session, qui a insiste sur !'importance 
d'assurer une base fi nanciere solide 
pour le travail de l'lnstitut, en vue du 
fait que l·es contributions vo1ontaires 
constituent sa pri-ncipale source de fi­
nancement. A ce sujet , le Consei-1 
d'administration a reconnu que les 
ONG pourraient contribuer de f.a9on 
significative en appuyant le travail de 
l'l nstitut par le biais d'activites de 
cooperation entre l'!NSTRAW et 
!'ensemble des ONG . 

II convient de signaler que la Con­
ference monrliale de 1975 de la De­
cennie des Nati-ons Unies pour la 
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femme a souligne le role important 
que jouent les organisations non gou­
vernementales, particulierement darn; 
la mise en oeuvre des activites liees au 
developpement, l'eveil de I.a prise de 
conscience, le changement des mentali­
tes et la promotion de la participation 
active des femmes dans l·es activites 
soci-ales, cu lturelles, politK.1ues et oco­
nom1.ques. 

L'objectif de la Reunion consulta- • 
tive etait d.e presenter et discuter le 
mandat legislatif de l'lnstitut, !es ob­
jectifs et le programme d'activites, 
ainsi que d'avoir un echange de vues 
sur Ices moyens d'etablir une collabora­
ti on etroite et de possi bi es activi10es fu­
tures entre l'lnstitut et la comrnu­
naute non gouvernementale engagee 
dans !es probl-ernes du develo.ppement . 
La reunion a compte avec la part icipa­
ti on de 60 representants de difforentes 
ONG, engagees clans les probl&mos des 
femmes et du developpmnent, de nom­
llreaux organismes des Nations Uni.es et 
rles oruanisations !ices au svsreme. 

Therese Gastaut, la Directrice du 
Service d'informat 1on des Nations 
Unies a GPneve, a prononce le discours 
de bienvenue aux pmticipants et o siq-

nale !es objectifs de la reunion et ex­
prime la satisfaction du Service d'in­
formati.on des Nati,ons Unies au sujet 
de la convocation de la reunion consul­
tative avec l'INSTRAW, Elle a egale­
ment souligne le besoin d'emreprendre 
un effort commun pour prornouvoir la 
condition de la femme et pour con­
tr~buer a la pleine participation des 
femmes au deve+oppement social et 
economique. 

Les points a l'ordre du jour de la 
reunion induaient : !es femmes et j,e 
deveioppement, en mettant I 'accent sur 
les approches methodologiques ne­
cessaires pour tra.iter de cette proble­
matique, un cadre de rererence pour 
despossibles accords de cooperation 
entre la communaute non gouverne­
mentaie engagee dans les questi-ons du 
developpement et l'INSTRAW, ainsi 
que le besoin de promouvoir la coope­
ration ave-c la communaute non g.ou­
vernementale active dans le domaine 
des questions relatives aux femmes et 
au devel,oppement. 

La Directrice de l'INSTRAW, Dunja 
Pastizzi-Ferenck, a presents une intro­
duction genera+e de la question des 
femmes et du developpement, A cet 
egard, el le a exprime que la Charte des 
Nations Unies elle-mElme reaffirme la 
foi clans la dignite et la valeur de la 
personne humaine et l'egalite des 
droi ts entre hommes et femmes. A 
cettB fin, les Nations Unies devraient 
prornouvoir !'elevation du niveau de 
vie, le pl.ein emploi et etablir les condi­
ti-ons pour atteindre le progres soci.al et 
le developpement. Par consequent, 
a+elle ajoute, le but ultirne du de­
vP.loppernent est l'arnelioration cons­
tante du bren-etre de toute la popula­
tion, hornrnes r~t fem mes, par le biais 
de feur pl"'ine participation au pro­
cessus de developpement et la juste 
distrib11tion cle ,es richesses. La Direc-



trice de I' INSTRAW a egalernent sig­
nale que nous sommes confronte& ·a un 
doubl·e deti : la tache d'arnel iorer a la 
fa.is le proceS<sus de developpement et 
la condition de la ternme. Elle a aussi 
fa.it remarquer que !es efforts entrepris 
j.usqu'a present au sein du svsteme des 
Nations Unies sont pos.itifs mais insuf­
tisants, vu l'ampleur du probleme. Par 
consequent, des efforts redoubles doi­
vent etre dep·loves, tout en uti·lisant la 
!011gue ex.perbence des ONG. 

La Directrice a mis en rel ief !es ob­
jectits , !es priorites et re cadre de rete­
rence des activites de l'lnstitut, ainsi 
que son mode de fonctionnement par 
reseaux, a travers des accords de co­
operati:on avec !es Natioons Unies, les 
organisations intergouvernementales, 
gouvernementales et non gouverne­
mentales, ainsi que les organismes 
pleinement engages dans !es probJMnes 
du developpement et plus particuliere­
ment ce.ux des femmes dam; l·es pays 
du Tiers Monde. 

La representante de l'INSTRAW, 
Susan Sam-Vargas, s'est ad:ressee a la 
reuni-0n et a souligne fe rapport qui 
existe entre !es ONG et l'INSTRAW, 
ainsi que les possiblites de cooperation 
future. 

Elle a declare que !es ONG pour­
rai•ent travailler en etroite collabora­
tion avec l'INSTRAW, dans le domaine 
des differentes activites que lui ex~ge 
son mandat : l'etude des problemes des 
differents groupes de femmes; !'aide a 
la promotion et a l'organ.i,sation d'acti­
vites ·avant trai t au developpement et 
la creation de services de liaison avec 
les organismes educatifs et de develop­
pement pour les groupes de femmes; la 
promotion d'ufl changement des men­
ta.lites des hommes et des femmes, la 3 
cooperation m,utueHe entre grouPes de ; 

iil 
femmes, f'exercice d'infl.uence sur les ...J 

gro-upes aycHs-it pouvo,ir de d8ci,s.ion et Z 
::i 

les moyens de communication, tout 
ceh\l en vue d'obtenir de l 'appui pour 
res buts du Programme d'Action; !'in­
formation de leurs membres quant aux 
politiques gouvernementales et les 
plans de developpement et la divulga­
ti·on de normes international·es et de 
programmes visant a ameli-0rer la con­
dition de la femme. 

En gu·ise de conclusion, elle a fait 
remarquer qu'un plan ou mecanisme 
de base pour la cooperati-0n entre 
I' I NSTRAW et les ONG doit inclure la 
collaboration dans les domaines de la 
publicite, le financement de la recher-

£ 
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che et du recueil d.e donnees, l'appui 
operationne l, des programrnes de bour­
ses et la participation a !'organisation 
de reun tons. 

Dans sa presentation du po,int sui­
vant a I' ordre du jour, le Chef du Oe­
partement des Relations Publiques du 
Service d'~nformation, Janine H.a.mmel­
Minne, a traite du theme de !'impor­
tance d'enggger les femmes dans les 
medias en vue de creer des voies de 
cornmuni·catron pour la promotion de 
la cooperation entre les ONG engagees 
darns la problematique des femmes et 
du developpement. 

Au cours du debat general ii a ete 
souligne que les partidpants affron­
ta+ent des difticultes de detiniition du 
terme "femmes et developpement", 
ai,ns.i qu'avec !'usage constant d'une 
terminologie depassee. 

H a ete signale a ce sujet que I' lnsti ­
tut pourrait contribuer a changer le 
langage et les termes utilises et mettre 
a jour les concepts, en tenant compte 
du foit que le temps et l'histoire favori­
sent ce changement da-ns l'actuaiite. 

11 a ete exprime qu' il est dangereux 
de considerer les femmes comme un 
groupe special ou isol•e dans la societe; 
en effet, le concept des femmes et du 
deve!oppement ne deviendra une reali­
te que lorsqu'eHes seront integrees 
p!.einement aux structures du pouvoir 
po,Jitique et socia:I et a I.a prise de deci­
sions. 

Afin d'eviter des programmes et 
projets precon9us, des formules d'au­
tosuffisance doivent etre elaborees 
avec la participation des femmes des 
pays concernes. La formulation de ces 
programmes bases sur I 'experience·· des 

pays en developpement eux-mernes 
devrait pouvoir compter sur le.s efforts 
de la communaute internationale toute 
entiere. 

On a ega+ement manifeste que le 
systeme actuel ne tient pas compte de 
I' aspect des ressources humarnes et des 
besoins elementaires des etres hu­
ma<ins. En general, ii y a tres peu de 
parti6pat~on des hommes et des fem­
mes aux processus de prise de deci­
sions. 

A cet egard, on a souligne !'impor­
tance d'informer l'opin,ion publique, 
!es organisations feminines et autres et 
d'utiliser l•es medias pour transmettre 
de I' i·nformation a jour sur !es proble­
mes et !'evolution de la question des 
femmes et du devel·oppem.ent. 

11 a ete si.gnale que !'elaboration des 
politiques economiques ®t sociales doit 
tendre a identifier les mecanismes ne­
cessaires pour promouvok !'engage­
ment des femmes. Dans ce cadre, ii 
faut insister sur la cre.ation d'institu­
tions regfes par l·es normes socio-cul­
tureHes locales et qui encouragent f·es 
femmes a particiiper dans la vi·e civique 
et communautaire, les organisati·ons 
professi-Onnel.les, les enterpnses et les 
groupements PO•I itiques. 

Pour conclure, ii a ete dit qu'il con­
vient d 'encourager la coordi nat ion par­
mi 1.es organisations existentes, particu­
Herement celles qui ont trait aux que~­
tions du developpement, ainsi que la 
creation de nouve!les i·nstitutfons pour 
lancer ou renforcer la cooperation aux 
niveaux local, reg.ional et internationa l. 
Les organisahons feminines devrai,ent 
jouer un role important dans la conso-
1.i,dation de ces efforts. 

lmlt..r-'"""" .. ------- ·-I" ftTC' llR ' ..--
Mme. TMrese Gastaut, Chef des servioes d'intormation des Nlations Llnies a Geneve. Mme. 
Dunja Pastizzi- Ferencic, Directeur de l'INSTRAW et Mme. Janice Hammel-Minne, Ch.ef de 
relations publics et de documantation. 
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CINQ ETUDES: 
Role de la Femme 
dons les Relations Economiques lnternationales 

c: 
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:5 
0 
0: 

collaboration avec I' lnstitut Nord-Sud 
du Canada. Cette etude examine l'ine­
galite des termes de l'echange entre les 
nations, la fl uctuation des pri x des 

~ 
::i produits primaires et les effets que les 

Des femmes ti lent en rl e du Soleil, aupres du lac Titicaca , 1-'erou . 

L ' I NS TRAW col labore actuelle­
ment avec pl usiers institutions acade­
m1 ques et de recherche de reputat ion 
internationa le a la preparation d'une 
serie d'etudes sur le role de la femme 
dans les relations econom iques inter­
nat ionales. II s'agit de la premiere · 
etape d'un projet que l'lnstitut real ise 
conformement a une decision prise par 
le Conseil d'ad mini stration a sa troi­
sieme session. 

Les etudes de recherche seront 
axees particu l ierement sur I 'analyse 
des I iens entre la macro-econom ie et la 
micro-economie et leurs effets sur le 
role et la condition de la femme. 

La premiere de ces etudes s'effectue 
en collaboration avec la Conference 
des Nations Un ies sur le commerce et 
le developpement (CNUCED). Elle 
analyse le transfert et le developpe­
ment des techniques, y compris le 
choix des techniques et leur incidence 
sur la situation et le travail des 
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femmes. L'etude se compose de tro is 
parties dont la premiere est une appro­
che conceptuelle qui examine les pro­
blemes re lat ifs a la situation de la • 
femme, surtout da ns les pays en devel ­
oppement, ains i que les facteurs tech­
nologiques s'y rapportant . La deu­
x i e me part ie couvre le contenu 
emprique et ana lyt ique, alors que la 
troisieme etudie quelques unes des im­
plications quant aux politiques. Les 
deux premieres parties ont ete pre­
p a rees, respectivement par le pro­
fesseur Amartya K. Sen, professeur de 
la chaire Drummond d'economie poli­
tique d' Al l Souls College, Oxford et 
Deborah Fahy Bryceson, St. Antho­
ny's College, Universite d'Oxford. La 
troisieme partie sera preparee par le 
Secretariat de la CNUCED. 

La deux ieme etude de la serie, inti­
tulee Les femmes et la cooperation in­
ternationa/e au developpement: com­
merce et investissements, s'effectue en 

tarifs et les quotas imposes aux biens 
et produits manufactures et sem i­
manufactures des pays en developpe­
ment ont sur l'ernploi, les conditions 
de vie et de travai I et le bien-etre gene­
ral des femmes dans les pays de­
veloppes et en voie de developpement. 

Les femmes et /'influence des poli­
tiques des institutions financieres et 
monetaires nationales et internationa­
les est le titre de la trosieme etude pre­
paree par le Dr. Sushi la Gidwani , qui 
etudie la situation monetaire inter­
nationa le, la f luctuation des taux et 
des prix de l'echange, !' inflat ion et 
leurs effets sur les femmes, ainsi que la 
possibilite d'arriver a de nouveaux 
arrangements financiers qui puissent 
b8n6ficier aux femmes. 

En cooperation avec l'lnstitut des 
etudes sur le devel oppement de I' Uni­
versite du Sussex en Angleterre, ii est 
prepare une etude sur les relations 
entre les politiques internationales 
dans le domaine du commerce et le 
travail et la situation des femmes dans 
les industries les plus vulnerables aux 
fluctuations des prix et aux mesures 
protectionnistes, telles que les indus­
tries text iles, l'e lectronique et la con­
fection . Finalement, une etude sera 
en treprise en cooperation avec I' Asso­
ciation des femmes africai nes pour la 
recherche et le developpement 
(AAWARD) de Dakar , Senegal, quant 
a !' incidence des st ructures actuelles 
du commerce internat ional sur la pro­
duction agricole et les systemes ali­
men ta ires, ainsi que leurs conse­
quences pour les femmes. 

Les auteurs des etudes ci-dites, 
meme que d'autres experts dans le 
domaine, en analyseront leurs conclu­
sions au cours d'une reunion consulta­
tive interne qui sera tenue en septem­
bre prochain au siege de l'INSTRAW. 



Don de L'OPEP pour un Projet de Participation 
des Femmes au Developpement Agricole 

Les Fonds de l'OPEP pour le Deve­
loppement international a recemment 
approuve un don de US$10,000 pour 
le projet INSTRAW/FAO de "Services 
consultat ifs et le Symposium nationa1 
des femmes engagees dans le develop­
pement agricole et rura l", qu i sera rea­
lise au Lesotho. 

Depuis ses debuts, l'I NSTRAW s'est 
activement interesse au ro le des fem­
mes dans les programmes agrico les et 
alimentaires et a !'incidence de ces pro­
grammes sur la situation de la femme. 
Cet interet ref lete une prise de cons­
cience accrue quant au role de la fem­
me dans la production agricole, com­
me le prouve une serie de reunions in­
ternationales tel les que la Conference 
mondiale de 1979 sur la reforme agrai­
re et le developpement rural et la Con­
ference mondiale de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme, en 
1980. 

Des etudes recents ont demontre 
que les femmes constituent une partie 
considerab le de la totalite de la main 
d'oeuvre agricole. Elles jouent un role 
important dans la production al imen-
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taire, surtout au niveau de !'agriculture 
de subs istance, et leur participation 
dans !'agriculture commerciale est en 
augmentation. 11 appara It aussi que les 
femmes soutrrent les consequences ne­
gatives des dernieres innovations dans 
le secteur agricole, tel les que la meca­
nisation, la modificati on des structures 

Des femm es desh erbent la terre . Equateur. 

de la propriete terrienne et la commer­
cialisation cree par les forces du 
marche ou par !'assistance techni que, 
ce qui red uit les femmes a pratiquer 
une agriculture de subs1~,. "r:e OU eco­
nom iquement non rentable, alor~ yu 8 

les hommes s'integrent au secteur com­
mercial moderne . 

Nouvelle Brochure de L'INSTRAW 
Sur L'Ameliorations des Statistiques et des lndicateurs 

L'un des premiers projets de recher­
che entrepris par I' lnstitut concernait 
les stat istiques et les indicateurs, en re­
ponse a la demande renouvelee de,sta­
tistiques et de concepts statistiques 
amel iores sur la situation des femmes. 

Une reunion d'experts sur ces sujets 
a ete organisee conjointement par 
I' I nstitut et le Bureau de statistique 
des Nations Unies a New York du 11 
au 15 avri l 1984. Le groupe d'experts 
a revise et approuve deux rapports 
techniques etablis par l'lnstitut: 

- Compilation d'indicateurs so­
ciaux sur la condition de la femme", 
lnstitut Internat ional de Recherche et 
de Formation des Nations Unies pour 
la Promot ion de la Femme et Bureau 
de Statist ique du Departement des 
Affaires Economiques et Sociales ln­
ternationales de !'Organisation des Na­
tions Unies, Nations Unies, New York , 
1984. Premiere edition. Pub I icat ion 

des Nations Unies. Serie E-84 .XVI 11. 
299 pages. • 

Ce document ana lyse les problemes 
conceptuels et methodologiques que 
pose une amelioration de la qua I ite et 
de l'ut ilite des donnees relatives a la 
condition de la femme a plus longue 
echeance. 

- "Amelioration des concepts et 
des methodes pour /es statistiques et 
/es indicateurs sur la condition de la 
femme". l nstitut International de 
Recherche et de Formation des Na­
tions Un ies pour la Promotion de la 
Femme et Bureau de Statistique du 
Departement des Affaires Econom i­
ques et Socia les lnternationales de 
!'Organisation des Nations Unies, Na­
tions Un ies, New York . Premiere edi ­
tio;; 1984. Pub I ication des Nations 
Unies. SP.rie E-84-XVl l. 115 pages. 

Ce document fait le point des con­
cepts, sources de donnees et ut il isa-

teurs des indicateurs et s'appuie dans 
une large mesure sur les t ravaux ante­
rieurs du systeme des Nations Unies 
dans ce domaine. 

En se basant sur ces deux rapports, 
l'INSTR AW a publie une brochure qui 
en resume et soul igne a la fois les prin­
cipaux aspects. Ainsi, la brochure insis­
te sur une pratique erronee couram­
ment employee dans les statistiques et 
les indicateurs du passe, qui consiste a 
utiliser des chiffres generaux pour indi­
quer la quanti te de jeunes qui aban­
donnent l 'ecole sans terminer leurs 
etudes, les taux de mortal ite OU les 
problemes de sante, au lieu d'etabli r 
une separation cla ire entre fi ll es et 
gan;;on et/au femmes et hommes. 

La brochure, ainsi que les deux rap­
ports, sont disponibles gratuitement 

. sur demande a: INSTRAW, boite 
21747, Saint-Domingue, Republique 

Dominicaine. 
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Seminaire lnter-r·egional 
Sur le Role des Femmes 
et la Decennie Internationale de I' Eau Potable 
et de I 'Assainissement ( IDWSSD) - INSTRAW 
Le Caire, Egypte 

Un Seminaire inter-regional sur le 
role des femmes et la Decennie inter­
nationale de l'eau potable et de l'assai­
nissement, organise par l'INSTRAW et 
acueilli par le gouvernement de la Re­
publique arabe d'Egypte, s'est tenu au 
Caire, Egypte du 12 au 16 mars 1984. 

Le seminaire avait un lien direct 
avec I a proclamation par I' Assem blee 
generale des Nations Unies de la pe­
riode 1981-1990 comme Decennie in­
ternationale de I 'eau potable et de I 'as­
sainissement (IDWSSD) . Ce seminaire 
s'est concentre sur l'identification des 
problemes lies a l'eau potable et a l'as­
sainissement, particulierement dans les 
domaines socio-economiques, ainsi que 
de la sante et de l'assainissement, de la 
science et de la technologie. La reu­
nion a egalement recherche des solu-

tions possibles aces problemes a part1r 
des experiences positives d'experts de 
differents pays et regions. Dans ce but, 
on a fait appel a I 'experience des dif­
ferents participants dans le cadre de la 
participation tripartite des sociologues, 
medecins et special istes de la sante et 
ingenieurs scientifiques. 

Cinquante-huit participants de plu­
sieurs regions ant assiste a la reunion a 
titre personnel. lls incluaient des repre­
sentants des organisations et des orga­
nismes specialises des Nations Unies 
ainsi que des institutions internatio­
nales de financement, des organisation 
non gouvernementales et autres organi­
sat ions internationales. La reunion a 
egalement compte avec la participation 
d' 0 bservateurs des ambassades accred i­
tees au Caire et des organisations, asso-

Fem m e d'un vi ll age, en Pizon ou, remp lit son seau d'une sou rce d'eau de la communaute. 
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c1at1ons, institutions, moyens de com­
munication locaux, etc. 

Les participants ant presente au Se­
minaire 31 exposes qui couvraient les 
questions de l'eau potable et de l'assai­
nissement de differents points de vue : 
The Indian Dilemma, par le Dr. Banoo 
Coyaji; The Egyptian Concept, par l'A­
ca de mie Egyptienne de Recherche 
Scientifique et de Technologie; The 
Problem of Water Supply and Sanita­
tion and the Role of Women in Kenya 
in Tackling this Problem, par Eddah 
Gachukia; The Environmental Sanita­
tion and Drinking Water Supply in the 
Dominican Republic, par Martha Olga 
Garcia et The IDWSSD: A Mediation 
of Inconsistencies, par Mette Jorstad. 

Le Document de Strategie pour la 
Promotion de la Participation des 
Femmes aux Activites de la Decennie 
Internationale de /'Eau Potable et de 
l'Assainissement, sur recommandat ions 
du Groupe d'etudes inter-organisations 
sur la femme et l'eau et du Comite di­
recteur de l'IDWSSD pour l'action 
cooperative, a ete distribue au Semi­
naire. 

Le seminaire a ete inaugure off iciel­
lement par Mme Dunja Pasti zzi-Feren­
cic, la Directrice de I' I NSTRAW. Le 
So us-secretaire general des Nations 
Unies au developpement social et aux 
affaires human itaires, Shuaib Uthman 
Yolah, a envoye un message a la reu­
nion pour exprimer, au nom des Na­
t ions Unies, sa profonde grat itude en­
vers le Gouvernement et le peuple de 
la Republique arabe d'Egypte pour 
leur hospital ite. 

Les dignita ires egypt iens suivants 
on egal ement exprime leur appui aux 
objecti f s du seminaire: le Directeur de 
I' Academ ie de la Recherche Scient if i­
que, le Dr. Ibrahim Badran, le Ministre 
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d'Etat au logement, !'urbanisation et la 
rehabilitation des terres, Hassaballah 
Al Kafrawi; le Ministre de !'Agricultu­
re, Youssed Wal i; le President du Servi­
ce d'lnformation de l'Etat, le Dr. 
Mamdouth El-Beltagui et le Ministre 
de I' Information, Safwat El-Sherif . 

Les debats de la reunion se sont d€­
roules au cours d'une serie de seances 
plenieres ainsi que de 3 groupes de tra­
vail specialises. Le seminaire a celebre 
7 seances plenieres et 9 sessions de 
groupes de travail au cours desquelles 
les participants ont discute du theme 
du seminaire et prepare les recomman­
dations finales. 

La reunion a elu les membres sui­
vants du Bureau: President; Dr. Fatma 
El-Gohary, participante de l'Egypte; 
Vice-Presidente; Mme Therese Abela, 
participante de la France; Vice-Presi­
dente; Dr. Martha Olga Garcia, partici­
pante de la Republique Dominicaine; 
Rapporteur: Dr. Banoo Coyaji, de l'ln-

Les discussions du debat general se 
sont concentrees sur les nombreuses 
facettes du probleme de I 'eau potable 
et de l'assainissement afronte par les 
·femmes. II a ete exprime que comme 
pour tous les problemes du developpe­
ment, la question de I 'eau potable et 
de l'assainissement est multidimension­
nel le. Le probleme n~ se situe pas 

uniquement dans la sphere socio-eco­
nomique, mais aussi dans les domaines 
technique, scientifique, sanitaire, d'as­
sainissement et d'environnement. En 
out re, to us ces domai nes sont I ies en­
tre eux et influencent leur evolution et 
leurs resultats reciproques. 

On a souligne le fait que les femmes 
participent deja aux activites relatives 
a I 'approvisionnement en eau potable 
et l'assainissement et que, par conse­
quent, ii ne faut pas s'attendre a une 
participation plus poussee. Le seminai­
re devrait corriger !'impression erronee 
qu'il est necessaire d'augmenter la par­
ticipation des femmes dans ce domaine 
et signaler qu'il faudrait plutot rendre 
la participation des femmes aux activi­
tes relatives a l'eau potable et a l'assai­
nissement pl us effective, facile et pro­
ductive. 

Dans ce but, ii faudrait tenir com­
pte des besoins et des exigences des Queue devant une source d'eau en Haute Volta. 
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Enfant boit de l'eau d'un camion reservoir. Ethiopie. 

femmes a taus !es niveaux de la planifi­
cation, la formulation et la mise en 
oeuvre des projets d'approvisionne­
ment en eau potable et d'assainisse­

ment. 
Dans le cadre d'une participation 

effective et productive des femmes, ii a 
ete affirme qu'en vue du rapport etroit 
qui existe entre la sante, la qua! ite de 
l'eau et sa disponibilite, ainsi que des 
conditions sanitaires de l'environne­
ment, !es femmes devraient etre for­
mees de fac;;on adequate dans le domai­
ne de l'entretien de !'equipment, tel 
que !es pompes manuelles a eau, !es 
appareils de chlorification, etc. 

Parmi !es points discutes, !es d8fi­
ciences du cadre institutionnel et de 
prise de decisions pol itiques ont ete 
considerees comme !es principales con­
traintes qu'affrontent !es pays en voie 
de developpement. A ce sujet, on a 
signals que dans certains pays, ii n'existe 
pas de cadre institutionnel approprie 
pour planifier, programmer, executer 
et superviser !es acivites de l'IDWSSD, 
alors que dans d'autres pays, ii y a 
double emploi dans l'autorite de cer-' 
taines institutions. 

On considere que la creation de me­
canismes nationaux et de comites d'ac­
tion nationaux, avec des termes de re­
ference clairs ainsi que l'autorite et les 
ressources necessaires, reduit le proble­
me de !'organisation et de la coordina­
tion d'un cadre institutionnel. Ceci 
permettrait de resoudre de fac;;on pl us 
effective !es problemes qu'affrontent 
!es femmes dans l'approvisionnement 
en eau potable et l 'assainissement en 
part iculier , et d'integrer !es femmes au 
processus de developpement. 

Etant donne qu'il existe un etroit 
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rapport synergique entre la malnutri­
tion et les infections causees par un 
environnment insalubre, ii est essentiel 
d'ameliorer les pratiques d'elimination 
des excrements pour ainsi elever le ni­
veau de la sante publique. Les installa­
tions inadequates pour !'elimination 
des excrements reduisent les benefices 
potentiels d'un approvisionnement sOr 
en eau en transmettant des micro-orga­
nismes pathogenes des personnes infec­
tees a la partie saine de la population . 
Les differentes voies directes et in­
directes que suivent !es excrements 
peuvent transmettre pl us de 50 i nfec­
tions d'une personne malade a un indi­
vidu sain . La malnutrition augmente la 
sensibil ite aux infections et celles-ci ag­
gravent la sous-al imentation en redui­
sant davantage la consommation et 
l'absoption d'aliments. 

Le seminaire a emis !es recomman­
dations suivantes quant au developpe­
ment socio-economique, la sante et 
l'assainissement, la science et la 
technologie: 

• Lorsque !'on decide des priorites 
du developpement national, un des 
premiers criteres devrait etre l'etendue 
du benefice d'un projet particu/ier 
pour /es femmes, ainsi que le degre de 
leur participation. 

• Des efforts sj:Jeciaux devraient 
etre enterpris pour fournir de /'infor­
mation, de /'assistance technique et de 
l'appui logistique aux projets qui 
aident /es communites a s'aider el/es­
memes quant a /eurs besoins en eau et 
assainissement. Ce/a est surtout le cas 
pour /es populations rura/es dispersees 
et /es groupes isotes qui representent 
une grande majorite des personnes qui 
sont souvent oub/iees dans /es pro­
grammes d'approvisionnement en eau 
potable, assainissement et sante pub/i­
que. 

& • Un effort tout particu/ier de-
g vrait etre fait aux niveaux national, re­
:2 gional et local en vue de promouvoir 
e. des programmes d'education relatifs a 
z l'approvissionnement en eau potable, 
:> l'assainissement et l'environnement. II 
~ s'agit la d'une responsabilite publique 
~ qui engage chacun. 

• Lorsqu 'une declaration de po/i­
tique natlona/e reconnart le role pre­
ponderant de la femme dans la proble­
matique de l'eau et des dechets hu­
mains, cette declaration doit s'accom­
pagner d'une manifestation d'appui en 
vue de /es encourager dans ces roles, 
ainsi que de strategies recommandees 
visant a accroltre la souplesse et la 
coordination locale des processus de 
p!anification. La porte est done ouver­
te vers des programmes de prise de 
conscience locale, d'apprentissage et 
d'action. 

• L 'amelioration d'un approvi­
sionnement adequat en eau potable et 
de l'assainissement etementaire se 
heurte a deux obstacles considerables: 
le manque de ressources et /'absence 
de mesures visant a assurer une utilisa­
tion et le maintien adequats des instal­
lations d'eau po table et d'assainisse­
ment. Si /es responsables des decisions 
au niveau national et /es donateurs des 
ressources parviennent a un accord, ifs 
ref/eteront ainsi /eur comprehension 
de /'importance du probteme et du be­
soin de fournir ces services essentiels. 

• Les responsab/es des decisions 
peuvent minimiser ces obstacles en /es 
considerant comme des defis et en par­
ticipant activement aux cotes des uti/i­
sateurs principaux des systemes d'ap­
provisionnement en eau potable et 
d'assainissement, c'est-a-dire /es fem­
mes de la communaute. L 'assignation 
de ressources pour des projets d'eau 
potable et d'assainissement et leurs 
programmes d'appui constitueraient 
un investissement considerable, non 
seu/ement quant a /'amelioration des 
conditions de sante et de vie, mais 
aussi en termes de la capacite produc­
tive des membres presents et futurs de 
la communaute. 

• Les ameliorations provoquees 
par /es activites de /'/ DWSSD permet­
tront aux hommes et aux femmes des 
communautes beneficiaires et aux res­
ponsables des decisions au niveau cen­
tral de constater que la creation de ces 
services de base augmente l'esperance 
de vie et reduit /es maladies et la perte 
d'heures de travail, ce qui eleve la pro­
ductivite des travailleurs et ameliore la 
situation economique de la population 
et du pays tout entier. 

• Les efforts au niveau interna­
tional peuvent accroltre la prise de 



conscience de ces problemes, etant 
donne que /es maladies associees a 
/'eau et aux dechets ne sont pas limi­
rees aux frontieres nationa/es. 

• Dans le domaine de la sante et de 
I' assainissement, l'approvisionnement 
en eau potable et en services d'assainis­
sement plus adequats devrait etre con­
sidere comme un element essentiel 
pour ameliorer /es conditions sociales 
et sanitaires de la population. L 'obten­
tion d'eau depend souvent du travail 
physique des femmes et des enfants 
qui doivent transporter le /iquide des 
sources d'approvisionnement jusqu'a 
/eur lieu de residence. 

• Des sources d'eau potable plus 
accessibles encourageraient /es femmes 
a s'engager plus a fond dans /es ac; 
tivites d'hygiene preventive, au lieu de 
se limiter aux purement curatives, 
comme el/es sont obligees de le faire 
actue/lement a cause de /eur surcharge 
de travail. 

• A ce sujet, l'approvisionnement 
adequat en eau potable le plus proche 
possible de /eur maison permet aux 
femmes d'avoir un peu plus de temps 
pour s'engager dans /es aspects preven­
tifs des soins de sante ainsi que dans 
/es activites liees au developpement. 
Ainsi, /es femmes pourraient visiter /es 
cliniques de sante materno-infanti/e en 
vue de se faire vacciner et d'identifier 
/es facteurs de risque de maladies in­
fantiles immunisables, tel/es que la tu­
berculose, la rougeo/e, le tetanos, la 
coqueluche et la polio. Elles pour­
raient egalement y obtenir de /'infor­
mation concernant la grossesse et 
l'accouchemen t. 

Jeune femme remplit son seau. 
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M'ESSAGE DU SOUS-SECRETAIRE GENERAL 
AU O:EVEL.OPPtEMENT SOCIAt ET AUX AFFAIR ES ECONOMl:OUES, 
M. SHUAIB UTHMAN YO·LAH, AU SEMlNAfiR:E INTERR56lONAL 
SUR LE ROLE DES FEMMES ET LA DECENN1cE INTERNA nONALE 
DE L'EAU POTABt.E ET DE L'ASSAINISSEMENT 

C'est avec toie que je saisis cette 
occasion pour saJuer cordial•ement 
les participants au Seminaire inter­
regional sur le role des femmes et la 
Decennie internationate de l'eau po­
table et de l'assainissement. A cet 
egard, je desire exprimer ma pro­
fonde gratitude et mes re.mercie­
ments !es plus s+nceres au Gouver­
nement et au peuple de la Republi­
que arabe d'Egyp'te pour leur offre 
genereuse d'hospital·ite envers cette 
reunion si importante. 

L'engagernent de la Republique 
arabe d' Egypte envers le theme de 
ce seminaire constitue un signe 
d'espoir et de prise de conscience 
croissante des problemes du deve­
loppement, particulierement ceux 
que con·frontent !·es grandes masses 
popu+aires. Cest egalement un t0-
rnoignage du fait que l•e bien-etre 
des peuples, autant hommes que 
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ShuaHa Uthman Yolah. 

fBmmes, se convertit progressivement en objectif central du developpe.ment. 
Les previsions pour la fin du siecle concernant les nombreaux problemes 

du developpement sont inqui,e·tantes. La crise que traverse notre monde ac­
tu<>Herrient a demontre l'interdependance des dlf"ferents problemes du rnonde, 
dont plusieurs ont a-tteint un stade criti,que et provoque des situattoAs encore 
plus complexes, surtout dans !,es pays en developpement. Ainsi, par exemple, 
nntraestructure de base pour les services d'el.ectricite, transport, approvi­
sionnement en eau potable, egouts, etc .. ne peut satisfaire la demande 
croissante. 

Dans la mesure de leur movens, l'Org.ani·sation des Na,tions Un1•es et ses 
institutions et organisrnes special-ises apport-ent de 1··assistance aux efforts na­
ti•onaux entrepris pour fa~re face a ces besoins. Neanmoins, rnafgre leur am­
pleur et !'8ur dynamisme, ces initiC1tives internationales ne constituent qu'une 
contribution mineure aux eHorts deploy,es par !es pays en vue d'exploiter 
leurs propres ressources et d'utHiser l'eur poteniliel pour resoudre ces pro­
bflemes si urg.ents. 

L'INSTRAW es un des or@anismes du syRteme des Nati,ons Untes qui cons­
titue un exemple de cet effort international oriente vers La solution de cer­
tains de ces prob·lemes. Conformement a son mandat, les acttvi<tes de I' lns-titut 
sont axees sur 1,es problemes que controntent actuellement les femmes dans l-0 
processus de developpement et sur I 'integration a ce processus de la mo~ie de 
l'humanite. 

Les r6+es mudtiples des femrn.es sofl>t essentiel·s pour ta prosperite et 1,e 
bien-etre de toute societe. Celfos-ci ont done !'obligation d'afder les femmBS 
clans I 'eKecution de leurs taches farniliales et au travail. 

1:1 ne fait pas de doute que cette rewnion contribuera a une sensib,ilisation 
de !'opinion publ ique, a une prise de conscience croissante et a un change­
ment des m<Sntafrtes, non seulement de !'opinion publique en general, rnai:s 
ega+ement, esperons-le, des responsables des politiques. L'echange d'~nforma­
tion sera le premier pas vers la sol-ution des probl:emes. 

Je suis conva·incu que !es resultats de ce sem iAatre constitueront une con· 
tribution precieuse a la Decenn,ie interna1:ionale de l'eau potabl.e et de 
l'assainissement, proclamee par 1,es Nations lJnies. 

Je v.ous sounai,te le mei 11,eur des succes pour votre reunion . 
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REUNtON DU CENTRE INTERNATIONAL D'INfORM.ATJON 
SUR L APPRlJVISIONNEMENT EN EAU POTABLE 
ET L'ASSAl;NiSSEMENT DES ClJMOAUTES (IRC) 

La decennie Loca,e: 
Hommes, Femmes et tnstituttons 
Face aux Probl&mes de I' Eau et du Develo,ppem:ent 

Un syrnposium tntituhe "La de· 
cenn·i:e l<oca:fe: Homrnes, fem:mes et ins· 
titt&tions face aux problemes de !'eau 
et du devetoppement" a eu HJ&U a Ams­
terdam du 20 au 22 juin 1 984. 

Ce sympos•rum a ete organise sous 
Jes auspkes du Centre international 
d'tniiorrnation sur l'approvisionnernen:t 

en eau potable et I'' assainisserrient des 
cornmunautes (I R•C). en appui a la De­
cennte internat ionaJe de I' eau potable 
et de I 'assatnis:sement ( IDWSSD) et 

pour celebrer le quin zhlrrne anniversai:re 

du tRC. 

Cetta reUAton a e@<tlement et!e plani­
fiee comme act ivi te de suiv'i poster ieu­
re au Sern.inaire interregi onal sur !<es 
fernmes et la Decenni·e international•e 
de I' eau pot@bl:e et de I 'assaintss@rnent, 
organise par I' I NST RAW au Cake, 

agvpte .( 1 2-16 mars 1984 ) et dont e14e 
a pu utkl·ise !es resu:I tats. 

Le syrnposiurn ava1it pour objectifs: 

reviser les experi,ences concernant 
l'equii!fbre entre les contrrbutions 
l:ooales' et I' appui de haut n+veau 
aux proj;ets d' approvistonnern·ent en 
ea:u potab~e et I' assainissement, en 
in&istant partieuJ ierement sur les 
respoMsabtl-ites et !es droit>& locaux, 
ainsi que l•eurs consequences pour 
les iost i tut ions chargees des proj,ets; 
identifier les conditions I i,m,itatives 
et 1,es rnodalites concr~tes die nnte­
grat ion ettecttve des femmes a l'8urs 
cornrALinaut'8s dans les dornaines de 
I a p·I an i f ication, le manierrnmt, 

t' entret ien, I' utihsation et I 'eva,~ !Ja• 
tion des svstemes d'approvisionne-

ment en eau potabl'e et d' assai­
n+ssernents; 

- rdentifi0e:r les defidences de COflf'Hil,iS· 

sances ou d' experience; defini·r des 
ahernatives quarlt aux experiences, 
la r~cherche et ~e devel•oppement; et 
suggerer des fa9ons d'incorporer 
ce!Jes-ci aux programmes actuels et 
fwturs. 

Ditiierents groupes de travail ont 
examine les quatre themes su+vants: 

1. Preparation et tancernent de pro­
jets dans la comrnwnaut€. 

2. Organisation et entretien l-0oaux, 
y cornpris lie cooi x des techniques. 

3. Apprer.ti,ssage de I 'hygiene. 
4. Adrninis1tration au n:fveau local, 

induant les questions flnanci:eres et la 
production de revenus. 

Au oou:rs des debat'5, on a traite de 
--- --- -,-j l'equiNbre entre l<es foncti:ons qui doi-

f ~ vent EM:re assurnees par l:es cornmunau-
1 tes locales quanta l ' approvi­
z si·onnement en eau potab11e ®t I' assai­
.:::> nissement et cefl:es des organlsat ion1s aw 
j n+veau superieur, teJ!l;es q:ue l1es services 
f de sante et d' approvisi-0nnemerrt en 

eau, les ONG et les organi>sations dona­
trices. 

Chaqiue pa:rti:eipant au syrnposium a 
ete attecte a un grnupe de tnvai1. Mme 
Mervat T alllawy, Chef de recherche et 
de fonnation qui repres-e1ntait 
l'lNSTR-AW, a panidpe au 1Jroupe de 
travaiJ No. 1 : ''Preparation et lance­
rnent de projets dans la cornrnunaute". 

11 a egakernent ete demand€ a l' lnst i­
tut de colkaborer avec des suggest ~ons 

d'experi-ences concretes., de recherches 
et/ou des activites de developpernent 
qui perrflitttent de cornblier les i1aounes 
existantes d.ans les connaissances et 

Un hombre et sa temme travaiHent dans un projet de fa co-i'nmunau.t:e. 1·1expedence actuel+es. 
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Le Concours pour la Realisation de L'Embleme 
de L'INSTRAW 
Attire une Chiff re Record de Participants 
Provennats du Monde Entier 

Le concours pour la realisation de l'embleme 
de l'lnstitut a rec;;u la participation de 900 artis­
tes de pres de 50 pays. 

annee a fin de constituer le comite de selection 
qui attribuera le premier et le deuxieme prix aux 
gagnants respectifs. 

Un jury international, preside par le Sous­
Secretaire general a !'information pub! ique, M. 
Yasushi Akashi, doit se reunir au siege des Na­
tions Unies a New York en septembre de cette 

Une exposition publique, qui inclura l'ern­
bleme retenu ainsi que !es autres dessins presen­
tes au concours, sera organisee au mois de no­
vembre dans une des salles des Nations Unies. 

Les Fonds de L'~nst1tvt PFOvi·ennent Exdusivement 
de Contrtbutions Volontai1es 

Voufez-Vous Aid·er I' lnstitut? 
Le progrss des nat~ons s'expri­

me, en pa:rti®, par f4es recherches 
SC tent i fique·S visant a apporter la 
prosperite et I® bien-etre '3lux po­
pu4·aHons. Neanmoins, dans la 
prn'l:~que, la rechernhe eit la for­
mati.on ne sont pas., dans la majo­
rite des cas, rntenues commei do­
ma,ines d'actions priori takes. 

L'tnstitut intemationad de re­
ch:erche et de formation des Na­
ti·ons Unies pour I a pr om otion de 
la i'ernme, est un organe des Na­
ttons Unies qui a pou:r but de me­
ner des actions de recherche et 
de forrnation visant a la promo­
ti·on des i'emrnes. L'INSTRAW 
est finance exdus.ivement par des 
cont ri butions volontaires. Par 
conseque11t, l'etendue de son ac­
tion est en fonction de l'appui fi­
nander vol-0ntaire provenant des 
organisa,tions gouvernementaJes, 
non-gouvernementa+es ou des ins­
ti tuti,ons ph i>lanthropiques. 

L'lnstitut oHre de nombreux 
programmes de recherche et de 
forrnation dans les dom<¥ines tels 
que la statistique, l,es indicateurs, 

le devei!oppement planifi:e., 
I' approv i S'tonnem@nt en ea1u pota­
bte eit l'assa¥nissement, le:.s rela­
t i on s econom iques in teimat i·o­
na,tes, l'informati.on, la documen· 
tation et ha communication. 
fo.jdez-nous a financer nos activi­
tes, en tota1l ite ou en partie, ou 
informez vos am is, taus ceux qui 
peuvent contribu@r au finance· 
ment des activites de l'lnstitut. 

Vo'l:re comprehensI·on, votre 
confi..ance et vot re souHen nous 
son t essen t feJs. 

La Conference des Na ti-0ns 
Uni,es pour Ices annonces d® con­
tribution au programme des Acti­
vites de Developpem@n1 aura lieu 
a la siege centrail'e des NaHons 

Uni,es au debut du mois de No­
vembre, 1984. 

Le propos de cette conference 
c'est de conHrmer 1.e montant des 
sornmes as,s+gnees aux activities de 
developpemen t qu@ hlls stats par­
tidpants apporteront entre l'e 1 
Janvi,er et le 31 Decembre 1985. 

Les contributions aux divers 
progcra mmes et fonds, mem® 
ce'M,es qu i on t et'® tai tes d+recte­
men t au ConseH d'Admrnistrc1-
tion des Fonds de l'INSTRAW, 
seront connues a la Conference 
des Nations Uniies pour !1es 
annonces de contribution. Jus­
qu'a l'h@un actueH@, 46 pays ont 
dej,a fait leurs contributions aux 
travaux de I' lnstitut. 

V1it'VILLEZ NOUS FAlflE PA,RVlfNl;R VOTFUE CONTFUBUTION 
AU CON&EIL O'AOl\l14iNtSTRAT~ON DES FONDS Di L'fNSTRAW 

A LA SI EGE DIES NA Tl ONS UN l:IES A NiE W YORK, 
OU A LA SHiGE CIH~TRALIE Oil L'l1NSTRAW 

A SAINT-OOMlN·GU1E:, FUEPU:tllfOUE DOMl1N~;C.Af.NE, 

A L'AORE'SSE Cl-JOtNTIE: 
llOITIE POSTAL IE 21747. 

TetephoAe et tetec0pie: (.809, 685-2111. Telex 3264280. 
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COMMISION 
DE LA CONDITION 
DE LA FEMME 

L'INSTRAW a participe a la 
trentieme session de la Com­
mission de la condition de la 
femme, tenue a Vienne du 15 au 
25 fevrier 1984 et suivie imme­
diatement (du 27 fevrier au 7 
mars) de la deuxieme session de 
la Commission constituee en Or­
gane preparatoire de la Conferen­
ce Mondiale chargee d'exam iner 
et d'evaluer les resultats de la De­
cennie des Nations Unies pour la 
femme: Egalite, developpement 
et paix. 

Au point de l'ordre du jour in­
ti tule "Mesures prises par le 
systeme des organisations des Na­
tions Unies et par les organisa­
tions intergouvernementales, i I a 
ete presente, parmi d'autres do­
cuments, le Rapport d' Act iv ite 
sur l'I nstitut, tel que l'avait de­
mande la Commission lors de sa 
vingt-neuvieme session 
(A/38/406). 

Au cours de la deuxieme ses­
sion de la Commission, consti­
tuee en Organe preparatoire de la 
Conference mondiale, Mme. 
Dunja Pastizzi-Ferencic, Directri­
ce de l'INSTRAW a attire l'atten-. 
tion sur les activites pertinentes 
de l'I NSTRAW et a mentionne 
les reunions regionales .sur les 
Statistiques et les indicateurs re­
latifs a la situation de la femme, 
a ins i que le sem inaire inter­
regional sur le theme II Les fem­
mes et la Decennie internationale 
de l'eau potable et de l'assainiss­
ment" tenu au Caire, Egypte, en 
mars 1984. 

Mme. Pastizzi-Ferencic a egale­
ment fait reference aux program­
mes de I' I nstitut relatifs au role 
de la femme dans les relations 
economiques internationales, les 
pol itiques des pays en voie de de-

14 

veloppement, l'auto-suffisance et 
les activites sectorielles. Elle a 
souligne !'importance crossisante 
des activites de recherche, forma­
tion, information et communica­
tion, qui doivent contribuer a 
!'execution des programmes prag­
matiques relatifs aux femmes. 

Finalement, la Directrice a ex­
prime l'espoir que la Conference 
Mondiale encourage la definition 
de priorites nationales quant aux 
activites de recherche, formation 
et information, ce qui aiderait a 
garantir la continuite des pro­
grammes concernant les femmes 
et le developpement, grace aux 
efforts deployes de fac;::on simul­
tanee sur les plans nationaux, re­
gionaux et globaux . 

PREMIERE REUNION 
PREPARATOIRE REGIONALE 
DU CESAP 
POUR LA CONFERENCE 
DE NAIROBI 
SUR LES FEMMES 
ET "LA FIN DE LA 
DECENNIE" 

La premiere reunion prepara­
toire regionale pour la Conferen- · 
ce mondiale de Nairobi en 1985 
a ete organisee par la Commis­
sion economique et sociale pour 
l'Asie et le Pacifique a Tokyo, du 
26 au 30 mars 1984. 

Cette reunion, qui a dure cinq 
jours, a rassemble des represen­
tants de 31 gouvernements affi­
lies a la CESAP, 3 pays observa­
teurs, 36 organisations non-gou­
vernementales (ONG), 15 orga­
nes et institutions specialisees des 
Nations Unies et 3 autres organi­
sations intergouvernementales. 

Les recommandations qui ont 
ete adopfoes visent a aider 1,280 
millions de femmes en Asie et 
dans le Pacifique a s'integrer plus 
rapidement au procesus de deve-

loppement et dans des conditions 
d'egalite avec les hommes. 

Afin d'associer les questions 
feminines de fac;::on effective au 
processus global du developpe­
ment, ii a ete suggere que l'on 
encourage les institutions regio­
nales de recherche a definir les 
fondements conceptuels des pro­
blemes de la femme et a elaborer 
des modeles d'action concrete 
dans le contexte des differentes 
c i rcon stances socio-cu lturelles, 
econ om iques et pol itiques qui 
existent en Asie et dans le Paci­
fique. 

La reunion a insiste sur une 
utilisation efficace des medias et 
des arts de la communication, 
non seulement pour promouvoir 
une image plus positive de la 
femme, mais aussi pour les moti­
ver a jouer un role plus actif dans 
le processus du developpement. 

On a egalement souligne le ro­
le vital de !'education dans !'ame­
lioration de la condition de la 
femme. II a ete signale que !'edu­
cation des parents devrait avoir 
pour objectif d'eliminer les cro­
yances et attitudes discriminatoi­
res et d'eviter qu'elles ne resur­
gissent. Dans ce contexte on a 
exprime la crainte d'une augmen­
tation de l'analphabetisme parmi 
les femmes. 

Vu le fait que la strategie pour 
l'avenir devrait couvrir toute la 
periode jusqu'a l'an 2,000, la reu­
nion a insiste sur une evaluation 
periodique a court terme de la si­
tuation des femmes, au mains 
taus les cinq ans. 

Pendant le temps de parole 
accorde aux institutions des Na­
tions Unies, le Chef de recherche 
et de formation de l'I NSTRAW, 
Mme Mervat Tallawy, est interve­
nue au cours de la pleniere, au 
nom de l'lnstitut. 

Elle a fait reference au pro-
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gramme de travail et d'action de 
I' I nstitut et a mentionne que !es 
tendances actuelles de la recher­
che et des etudes pub I iees sur !es 
femmes indiquent que des mesu­
res concretes doivent etre prises 
pour renforcer les progres juridi­
ques et legaux deja realises par 
les femmes dans le domaine de 
l'egalite des droits. Cela peut 
s'atteindre si l'on s'efforce de 
mieux faire reconnaltre et appre­
cier le role des femmes dans la 
societe et leur contribution au 
processus du developpement 
socio-econom ique du pays. De 
cette fa9on, les besoins et exigen­
ces des femmes seraient pris en 
I igne de compte par les responsa­
bles des politiques et les planifi­
cateurs, ce qui assurerait leur 
pleine integration au developpe­
ment. 

Les sessions ant ete presidees 
par Mme Nobuko Takahashi du 
Japan, qui au moment de la con­
ference assumait encore son 
deuxieme et dernier mandat 
comme membre du Conseil 
d'administration de l'I NSTRAW. 
Mme Takahashi a egalement 
occupe le paste d'ambassadrice 
de son pays au Danemark. 

SEMINAi RE DE L'ESCAP 
SUR LES STATISTIQUES 
SOCIALES ET INDICATEURS 
CONN EXES 
(SEOUL, REPUBLIQUE 
OE COREE) 

A la suite du programme d'ac­
tivites de l'INSTRAW, l'institut a 
ete represente au seminaire sur 
les Statistiques sociales et indica­
teurs connexes, celebre sous les 
auspices du Gouvernement de la 
Republique de Coree. Ce semi­
naire avait pour objectif general 
de discuter des problemes 
communs et de faire le point des 
progres realises dans le domaine 

des statistiques sociales, en vue 
de stimuler le developpement de 
ces statistiques et des ind icateurs 
connexes dans les pays du Sud­
Est asiatique et de l'Extreme­
Orient. 

A ce sujet, le seminaire a re­
commende de preter une atten­
tion prioritaire a la co-operation 
entre l'ESCAP et l'I NSTRAW. 
Cette co-operation doit aboutir a 
pourvoir d'une formation prati ­
que et une assistence technique 
aux pays compris dans la region 
de l'ESCAP. 

On espere que les resultats de 
ce seminaire faciliteront la plani­
fication du developpement soc ial 
grace a !'amelioration des statisti­
ques sociales et indicateurs 
connexes dans cette region . 

Le sem inaire a eu I ieu du 22 
au 28 mai 1984 et a compte par­
mi ses participants les principaux 
fonctionnaires charges des activi­
tes dans le domaine des statisti­
ques sociales. L' I NSTRAW a ete 
represente par M. Robert 
Johnston du Bureau de Statisti­
ques de l'ONU. 

LES FEMMES FACE 
AU DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL 

Conformement a son mandat 
d'elaborer des principes direc­
teurs pour garantir !'introduction 
des questions concernant les fem­
mes dans les programmes de de­
veloppement industriel, l'I nstitut 
organisera a Vienne, en decembre 
1984 et en cooperation avec 
l'ONUDI, un atelier en vue de 
preparer un module de formation 
pour les femmes chefs d'entrepri­
se dans les activites industrielles. 
11 s'agit d'une des series d'ateliers 
organises par l'ONUDI dans ce 
domaine. 

Les femmes constituent une 
veritable force directrice dans les 

industries petites et moyennes de 
nombreux pays en voie de deve­
loppement, ou elles ant tradi­
tionnellement assume d'impor­
tantes responsabilites dans l'in­
dustrie et le commerce. En gene­
ral, les programmes educatifs et 
de formation dans le domaine 
des activites industrielles negli­
gent les problemes specifiques 
des femmes. Celles-ci n'ont pas 
toujours la possibilite de benefi­
cier pleinement des avantages des 
programmes de formation dispo­
nibles dans le domaine de la ges­
ti6n industrielle. Elles doivent 
surmonter des obstacles institu­
tionnels et psychologiques avant 
de pouvoir participer a part en­
tiere au processus du developpe­
ment industriel de leurs pays res­
pectifs. Elles manquent parfois 
de possibilites d'ameliorer leurs 
connaissances et de mettre leur 
potentiel au service du develop­
pe me nt. Etant donne qu'une 
grande partie des femmes chefs 
d'entreprise n'ont pas ben8ficie 
d'une formation adequate, des 
programmes appropries doivent 
etre prepares en fonction de leurs 
differents niveaux d'education et 
leur environnement concret. 

C'est a cette fin que !'atelier 
de l'INSTRAW-ONUDI etablira 
une methodologie pour la defini­
tion, la preparation et !'elabora­
tion d'un module de formation 
approprie qui aidera a resoudre 
les problemes de gestion que con­
frontent les femmes chefs d'en­
terprise dans l'industrie. 

A cet egard, l'lnstitut a parti­
cipe du 7 au 11 mai 1984, a 
Georgetown, en Guyana, a I' Ate­
lier regional des Caraibes sur !'in­
tegration des femmes au proces­
sus de developpement et de pla­
nification industrielle, sous les 
auspices de l'ONUDI et en coo­
peration avec le Secretariat de la 
Communaute des Cara ibes. 
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L'INSTRAW a fait parvenir un 
message a un atelier anterieur, or­
ganise par l'ONUDI a Harare, au 
Z imbabwe (Afrique), sur !'Inte­
gration des femmes au processus 
de developpement et de planifi­
cation industrielle. L'ordre du 
jour de cette reunion incluait le 
developpement industriel en 
Afrique: un aper9u des strategies 
du developpement industriel en 
Afrique; le processus de plan ifi­
cation industrielle; !'integration 
de la femme au developpement 
et.a la planification industrielle; 
la cooperation econom ique par­
mi les pays en developpement et 
le role de la femme dans le deve­
loppement des petites industries. 

LES CONSULTATIONS 
NU/ONG - LE SYSTEME 
DES NATIONS UNIES 
POUR LE DEVELOPPEMENT 
- ETABLIR LE CONTACT 
(CANADA, AVRIL 1984) 

En avril 1984 a eu I ieu a Otta­
wa et a Toronto une reunion des 
Consultations Nations Unies/Or­
ga n i sat ions Non-Gouvernemen­
tales -le Systeme des Nations 
Unies pour le developpement­
Etabl ir le contact, sous lesauspi-' 
ces conjoin ts du Service de I iai­
son non-gouvernemental des Na­
tions Unies et de !'Association 
canadienne des Nations Unies. 

Ces consultations avaient pour 
but d'intensifier la collaboration 
entre les Nations Unies et la com­
munaute des organisations non­
gouvernementales au Canada et 
de faire conna ftre les efforts en­
trepris par les Nations Unies dans 
les domaines socio-econ om ique, 
culture! et humanitaire. De me­
me, ii s'agissait d'organiser une 
rencontre avec du personnel re­
presentatif des organisations des 
Nations Unies afin de discuter de 
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preoccupations communes con­
cernant certains problemes, par­
tager de !'information sur les re­
cherches en cours, echanger des 
publications et du materiel edu­
catif et coordonner des campa­
gnes d' activites specifiques, des 
preparations de conferences et 
des programmes educatifs. 

Les consultations se sont de­
roulees en seances plenieres et en 
groupes.de travail autor des the­
mes suivants: les femmes et le de­
ve I oppement, I' An nee interna­
tionale de la jeunesse, les ques­
tions monetaires et !'industriali­
sation, la population, les proble­
mes alimentaires et !'assistance 
technique. 

La responsable de la Recher­
che et de la Formation de 
l'INSTRAW, Mme Mervat Talla­
wy, a participe comme coriferen­
ciere au groupe de travail sur les 
femmes et le developpement et a 
presents le programme et les acti­
vites de l'lnstitut, en definissant 
le role de I' I NSTRAW dans le ca­
dre des efforts internationaux 
pour la promotion de la femme. 
Elle a egalement fait reference a 
la question des femmes et du de- • 
veloppement et aux differentes 
interpretations et significations 
qui existent dans ce domaine. Le 
groupe de travail a aussi discute 
de la preparation, par les organi­
sations du systeme des Nations 
Unies, de la Conference mondiale 
chargee d'exam iner et d'evaluer 
les resultats de la Decennie des 
Nations Unies pour la femme: 
egalite, developpement et paix, 
qui aura I ieu a Nairobi en 1985. 

CONSULTATION 
SUR LA PARTICIPATION 
DES' FEMMES 
A LA DEFINITION 
D'UNE STRATEGIE 
INTERNATIONALE 
DU DEVELOPPEMENT POUR 
LA TROISIEME DECENNIE 
POUR LE DEVELOPPEMENT 

Les 15 et 16 mai 1984, le Co­
m ite de la Decennie des Nations 
Unies pour la femme a organise 
deux dejeuners de travail conse­
cutifs intitules "Consultation sur 
la participation des femmes a la 
definition de la Strategie interna­
tionale du developpement pour 
la troisieme Decennie pour le de­
veloppement". 

A ces dejeuners ont ete invi­
tees les organisations non gouver­
nementales qui participaient a la 
reunion du Comite des Nations 
Unies charge d'examiner et d'eva­
luer la Strategie internationale du 
developpement pour la troisieme 
Decennie pour le developpement. 

Les participants ont discute 
des trois points ci-apres a l'ordre 
du jour : 

1. Encourager la prise de 
conscience quant a une strategie 
internationale pour le developpe­
ment et ses effets sur les femmes. 

2. Accroftre !'utilisation du 
processus consultatif dans la pro­
motion de la participation des 
femmes au developpement. 

3. Stimuler et augmenter la 
cooperation parmi les ONG en 
vue de !'action . 

Un representant de l'ISTRAW 
a participe comme observateur. 

ACTIVITES OE L'lNSTRAW PR'ESENTEES AU CLUB l>ES PEMMES DES OE0LE­
GATIONS DES NATIONS UNl1ES. Sur l'invi'tation du Comite executif du Club des 
femmes des detegetions des Nations Un.ies vUNOWC). la Dlrectrice de l'INSTRAW a 
present~ les objec+ifa et le pr-0gremme de travail de I' lnstitut. Mme Dunja Pastizzi-Ferel'l­
cic a egalement fait Ufl expose des fol'lctions et des SOUfCeS de financememif de 
l'l\NSTRAW a pltis de 60 participants. 



La Cooperation avec 
les Organisations Gouvernementales 
et non Gouvernementales 
de la Republique Dominicaine 

La Directrice du Bureau pour 
la Promotion de la femme en Re­
p u b I ique Dominicaine, le Dr. 
Martha Olga Garcia, a tenu une 
reunion d'information sur le pro­
gramme de travail et les activites 
de son Bureau au siege de 
I' I NSTRAW, a Saint-Domingue, 
le 5juin 1984. 

Le but de la reunion d'infor- N ., 
c . ., 
E ..., 

mat ion etait de familiariser le 
personnel professionnel et local 

:: de l'lnstitut avec le role et le pro- ~ 
a. 

gramme de travail de ce Bureau, ~ 

l'organisme responsable des acti- ~ 
vites feminines en Republique l;i 

z 
Dominicaine, le pays hate de 
l'lnstitut. 

0 

0 
.c 

le Bureau de Promotion de la 
femme et l'INSTRAW, le 15 juin 
1984, au siege de l'lnstitut a 
Saint-Domingue, avec les organi­
sations gouvernementales et non 
gouvernementales de la Repu­
bl i q ue Dominicaine. Le pro­
gramme d'activite et les objectifs 
de l'I NSTRAW et du Bureau 

pour la Promotion de la femme 
ont ete presentes et analyses au 
cours d'une discussion ouverte 
ou plus de 50 participants de dif­
ferentes organisations gouverne­
mentales et non gouvernemen­
tales ont eu un echange de vues 
sur le theme des femmes et leur 
integration au developpement. 

-
Le Dr . Garcia, qui est egale- a. · 

ment ancien membre de droit du 
Conse i I d 'administration de 
I' I NSTRAW, a resume l'h istoire 
des luttes pour l'egalite des 
femmes dominicaines, leur role 
important dans la vie pol itique 
du pays et les preliminaires qui 
ont abouti a la creation du Bu­
reau pour la Promotion de la 
femme en 1982. Elle a souligne 
que dans un pays en voie de de­
ve I op pement !'integration des 
femmes ·a ce developpement est 
essentiel le pour le progres en gene­
ral. 

Suite a cette reunion d'infor­
mati on et conformement au 
m a n d a t de cooper at ion de 
l'I NSTRAW avec les organisa­
tions gouvernementales et non 
gouvernementales, une reunion a 
ete convoquee conjointement par 

Vue de la reunion co-patronnee par la Direction pour la Promotion de la Femme, de la Repu­
blique Dominicaine, et l'INSTRAW. 

OBJECTlFS OU BUREAU 
POUR LA PROMOTION OE LA FEMME 
EN REPUBLIQUE DOMlNICAINE 

Son objectif principal est de former Ses programmes visent a mettre en 
le-s femmes domi.nicaines du point de oeuvre des proj&ts eco.nomi(fuement 
vue social, culture!, economique, poli- rentables pour les femmes domini­
tique et technique, en vue de realiser caines, aussi bien dans les zones rurales 
leuif plei·ne integration au processus de qu'urbaines. Ces projets permettraient 
devel.oppement national, ainsi que le aux femmes d'acquerir des aptitudes 
maintien de la paix dans le cadre du specifiques tout en se formant au tr.a-
respect de la souverainete nationale. vail. 
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Publication de l' lnstitut 
ActueUement Disponibles 

I. Documents presentes 
au Conseil d' Administration 

1. Conception et execution du 
sous-programme d'information, de do· 
cumentation et de communication de 
l'lnstitut International de Recherche 
et de Formation pour la Promotion de 
la Femme. INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.1. 

2. Rapport interimaire et program­
me de travail sur I' amelioration des sta­
tistiques et des indicateurs sociaux re-
1.atifs a la condition de la femme (No­
tes du secretariat des Nations Unies). 
Bureau des Statistiques du Departe­
ment des Affaires Ecoriomiques et So­
ciales lnternationales. INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.2 (angJais seulement). 

3. Stage de formation sur les prin­
cipes et la planihcation de la participa­
cion active des femmes au developpe­
ment. INSTRAW/BT/1982/CRP.3. 

4. Mise au point d'un programme 
de bourses pour l'l·nstitut. INSTRAW/ 
BT /1982/CRP.4. 

5. Role des femmes dans ~e nouvel 
ordre economique international et 
dans la Strategie internationale pour le 
developpement (propositi.on commune 
UNITAR/INSTRAW). INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.5. 

6. Role de la femme dans la mise 
en oeuvre de la poJitique d'autonomie 
collective des pays en d8veloppement .. 
I NS TRAW/BT /1982/C RP .6. 

7. Participation de l'lnstiWt Inter­
national de Recherche et de la Forma­
tion pour la Promotion de la Fernrne 
aux programmes du systeme des Na­
tions Unies reJ.atifs au role des femmes 
dans Ices strategies a'limenta+res et la 
conservation des aliments apres re­
co.lte. INSTRAW/BT/1982/CR'P.7. 

8. Les femmes et la Decennie inter­
nati·onale de l'eau potable et de l'assa·i­
n is semen t. INSTRAW/BT/ 
1982/CRP.113. 

9. Les po.litiques energetiques et ies 
femmes. I NS TRAW /BT /1982/C RP.9. 

10. Cooperation avec l·es organisa­
tions non gouvernementa•les et les ins­
titus academiques et phtlantropiques, 
INSTRAW/BT/1982/CRP.10. 
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11. Programme de bourses de I' lns­
titut. INSTRAW/BT/1983/R.4/Add.1. 

12. Cooperation entre l'lnstitut In­
ternational de Recherche et de Forrma­
tion pour la Promotion de la Femme 
et la Commission de la condition de la 
femme. INSTRAW/BT/1983/R.6. 

13. Finan.cement par des sources 
non gouvemementales, des sources 
philantropiques et autres sources even­
tuelles. INSTRAW/BT/1983/R.6. 

14. R61e des fern.mes dans le nouvel 
ordre economique international et 
dans la S:trategie internationaJe d:u d8-
vel op pe men t. INSTRAW/BT/1983/ 
CRP.1. 

II. Publications e·t documents 
de travail 

1. Rapport technique sur la cornpi­
fation d'indicateurs sociaux de la con­
dition de la femme. (lnstitut et Bur-•au 
de la Statistique des Nations Unies). 
New York, 1984. 

2. Amelioration des concepts et 
des methodes de statistiques et indka­
teurs rela·tifs aux femmes. (lnstitut et 
Bureau de la Statistique des Nations 
Unies). New York, 1984. 

3. Pochette distrrbuee a I.a presse a 
!'occasion de !'inauguration : 

a) Artide intitule ''A cataJyist for 
change"; 

b) Faits "lnstitut lntemationa1 de 
Recherche et de Formation des 
Nationes Unies pour la Promo­
tion de la Femme"; 

c) Faits "Programme de travaH de 
l'lnstitut pour 1982-1983"; 

d) Reportage tntitule "Women and 
Water"; 

e) Communique de presse du 4 
aout 1983; 

f) Communtque de presse du 11 
aoOt 1983. 

4. Integration of women in deve­
lopment through technica:I coopera­
tion among developing countries 
(TCDC) Nations Unies, New York, 
1983. 

5 . I n ternational Ori nking Water 
Supply and Sanitation Decade: Focus 

on Women. Document presente pour 
.ta Rencontre des Medias, Copenhague, 
31 mai-1 juin 1983. 

6. PartidpaHon of women in deve­
lopment and the use of water. Docu­
ment presente &u Colloque interna-
1!iona•I des Nations Unies sur la coope­
ration technique entre pays en deve­
loppement, Zagreb, 23 au 28 mai 
1983. 

7. Partidpation of women in deve­
lopment. The roie of the International 
Research and Training Institute for the 
Advancement of Women. Document 
presents au S6minaire international sur 
la participation populaire, Ljubljana, 
17 au 25 mai 1982. 

8. Note d'information sur les fem­
mes et l'economie ''cachee", presentee 
pour le projet de l'Universite des Na­
tiones Unies sous le titre provisoire de 
"Les menages, le sexe et l'age" par 
l'lnstitut 1,nternational de Recherche 
et de Formation pour la Promotion de 
la Femme (Rome, avril 1982). 

9. Integration de l,a femme a la pl.a­
nification du developpement (Rapport 
du seminaire sur le mt§me theme). 
I NSTRAW/BT /1984/5. 

10. Statistiques et indicateurs so­
ciaux relatifs aux femmes. ( ~nstitut et 
Bureau de la statistique des Natfons 
Unies, janvier 1984). 

11 . L'lnstitut International de He­
cherche et de Formation des Nations 
Unies pour la Promotion de la Femme. 
Nation~s Unies, New York, 1983. Bro­
chure No. 2. 

1 2. Les femmes et I' energie dans 
I' application du programme de Nairobi : 
role de l'INSTRAW (projet) New 
York, 1983. 

13. Women's rote in the service sec­
tor. Issues for discussion New York, 
aoCJt 1982. 

14. Amelioration des statistiques et 
des indicateurs sur la condition de la 
femme. Saint-Domingue, juillet 1983. 

15. lnstitu1: international de Re­
cherche et de Formation des Nations 
Un1es pour la Promotion de la fCemme. 
Activites de formation : Apen;;u des 
prindpes direc;;teurs. INS-TRAW. Juillet 
1984. 



Les Membres du Conseil 
· d 1'dministration 

PRES/DENTE DU CONSE/L: 
1979-1982; second mandat 1982-1985: 

Delphine TSANGA (Republique du Cameroun), Ministre des 
affaires sociales de son pays depuis 1975 et presidente du Conseil 
national des femmes camerounaises depuis 1964; presidente du 
Comite regional africain de coordination pour !'integration des fem­
mes au developpement, depuis mars 1979; membre de l'Assemblee 
legislative de la Republique-Unie du Cameroun depuis 1965. 

1979-1982; 
Second mandat 1982-1985: 

Guizar BANO (Pakistan), Secretaire federale de la Division des 
femmes, Secretariat d'Etat du governement du Pakistan; ex-adminis­
tratice deleguee du Conseil d'Administration des Caisses centrales de 
bienfaisance et de prevoyance sociale des employes et membre de 
plusiers organisations d'assistance sociale au Pakistan. 

Ester BOSERUP (Danemark), economiste, specialiste et pro­
fesseur de developpement agricole et economique international; 
pionniere des etudes concernant le role de la femme dans les pays en 
developpement; membre de la Commissi'On des Nations Unies pour 
la planification du developpement; auteur des publications suivan­
tes: Les conditions de la croissance agricole; Le role des femmes 
dans le developpement economique; et L'integration des femmes 
dans le developpement. 

Vilma ESPIN DE CASTRO (Cuba), membre du Conseil d'Etat 
et depute de l'Assemblee generale de Cuba; membre du Comite 
central du Parti communiste cubain depuis 1965; presidente de la 
Federation des femmes cubaines (FMC) depuis 1960; vice-presidente 
de la Federation international() democratique des femmes depuis 
1973. 

Vida TOMSIC (Yougoslavie), membre de la Presidence de la 
Republique socialiste de la Slovenie et presidente du Conseil des 
relations internationales de cet organisme; professeur de droit fami­
lial a la Faculte de droit de l'Universite de Ljubljana; auteur de 
Femmes, travail, famille, societe. 

1983-1986: 
Suad Ibrahim EISSA (Soudan), presidente du Comite d'educa­

tion et de recherche scientifique de l'Assemblee nationale du peuple. 
Elle possede une vaste experience dans le domaine de la promotion 
de !'education de la femme au Soudan. Fondatrice de la premiere 
institution d'enseignement secondaire prive pour filles de Khartoum. 
Membre du bureau executif de !'Union des femmes du Soudan et 
membre fondateur du bureau executif de !'Organisation scientifique 
Bakir Sadri pour les etudes feminines, organisation visant a promou­
voir la participation des femmes soudanaises au developpement, par­
ticulierement dans les zones rurales. Elle a participe a de nombreux 
seminaires, conferences et ateliers tant a~ Soudan qu'au niveau in­
ternational. Elle a entrepris de nombreuses etudes de recherche con­
cernant la condition de la femme au Soudan, plus particulierement 
dans le domaine educatif. 

Maria LAVALLE URBINA (Mexique), representante du Mexi­
que au pres de la Commission interamericaine des femmes (CIM) de 
!'Organisation des Etats americains (OEA). Presidente de la Commis­
sion de justice du Senat. En 1963, elle a ete nommee Femme de 
l'annee a Mexico pour ses efforts en faveur des femmes. En 1980, 
elle figurait sur la liste des 10 femmes qui ont marque les annees 80. 
En 1973, elle a reu le prix des Nations Unies pour son travail emi­
nent en faveur des droits de l'homme. Elle possede une longue expe­
rience educative et juridique et participe activement a la defense des 
droits de la femme au Mexique. Elle a represente le Mexique a de 
nombreuses conferences regionales et internationales, notamment 
aupres de la Commission des Nations Unies pour la condition de la 
femme. Le Mexique et plusiers autres pays latinoamericains ont 
reconnu officiellement ses merites dans le domaine juridique. 

Helen STAM IRIS (Grece), membre du Conseil d'admin.istration 
de I' lnstitut mediterraneen des etudes feminines a Athenes. Elle 
possede u ne vaste experience et u ne connaissance profonde des 
questions feminines et en particu I ier des programmes concernant les 
femmes immigrantes et retugiees. Elle a participe a des groupes 

d'etudes, des comites et des conferences sur les politiques d'immi­
gration, les problem es des travailleurs migrants et les relations entre 
differentes cultures et groupes ethniques. Dans le domaine des ser­
vices sociaux elle a contribue a !'elaboration et a la mise en oeuvre 
d'un projet de systeme centralise de services sociaux pour la zone 
metropolitaine de Montreal, au Canada. Ce nouveau systeme integre 
tousles services sociaux, medicaux et communautaires. Helen Stam i­
ris a egalement collabore avec plusiers gouvernements en tant que 
consu ltante en matiere de pol itiques et programmes de services 
sociaux. 

1984-1987: 
Daniela COLOMBO (ltalie) possede une vaste experience dans 

le domaine des questions feminines et du developpement . . Elle est la 
fondatrice et vice-presidente executive de I' Association ital ienne 
pour les femmes et le developpement (AIDOS). Membre de la Com­
mission pour l'egalite dans l'emploi du Ministere italien du travail . 
Representante de l'ltalie aupres du Comite consultatif de la Com­
mission economique europeenne pour la promotion de la femme en 
Europe. Elle a participe a de nombreuses conferences internationales 
sur les questions feminines. Ses etudes de recherche, articles et essais 
traitent du role economique de la femme dans les societes avancees 
et mains avancees. Daniela Colombo est egalement productrice de 
programmes de radio et de television sur la situation de la femme en 
ltalie et dans d'autres pays. 

Zhor LAZRAK (Maroc) . Professeur de l'lnstitut universitaire 
de recherche scientifique et educatrice professionnelle. Elie est en­
gagee depu is longtemps dans des activites avant trait aux fem mes, a 
la jeunesse et a la culture. Zhor Lazrak a ete presidente de I' Associa­
tion pour la protection de la fam ii le marocaine, a participe a de 
nombreuses reunions aux niveaux national, regional et international 
sur la femme, la jeunesse et la culture et est !'auteur de plusieurs 
articles su r ces themes. 

Achie SUDIARTI LUHULIMA (lndonesie). Directrice des pro­
jets dans les domaines de la promotion des ressources humaines pour 
la recherche et le developpement. El le di rjge des ate I iers de recher­
che et de formation au developpement pour les administrateurs et 
chercheurs des centres et institutions de recherche et de develop­
pement, les ministeres, organismes non-ministeriels, universites et 
industries. Elle possede une vaste experience dans le doma1ne des 
politiques scientifiques, !'elaboration des programmes nationaux de 
developpement et la planification a longue echeance. Achie Sudiarti 
Luhulima est I' auteur de nombreux articles sur la politique scientifi­
que et la planification, plus particulierement en lndonesie, la promo­
tion des ressources humaines, de !'organisation scientifique et de la 
recherche en I ndonesie. 

MEMBRES DE DROIT DU CONSEIL 

Un representant du Secretaire general 
Le Directeur de l'lnstitut 
Un representant des commissions economiques regionales des 
Nations Unies 
Un representant de la R epu bl ique Dom in icaine. 
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INSTRAW-NOUVELLES 
est le bulletin informatif de l ' lnstitut 
et ses activites dont la publication 
se fait trois fois par an. 

Distribue gratuitement, 
le bulletin est publie en englais, 
espagnol et frarn;:ais. 

Pour l'obtenir, veuil lez vous adresser 
a la siege de l 'INSTRAW: 
Avenida Cesar Nicolas Penson 102-A 
(ou a la bofte postale 21747) 
Saint-Domingue, 
Republique Dominica1ne 
Telephone (809) 685-2111 au 17 
Telex 3264280 WRA SD 

Bureau d'appu i a New York: 
Chambre 2914 F, Nations Unies, 
New York, N.Y. 10017 
Telephone: (212) 754-5682 , 

(USA) ETATS-UNIS 
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